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Partie I – Evènements graves

• Document de référence Défense: 

ACOT-SPS-DOCREP-ONXQ-001

• Définition:

Tout événement à caractère imprévisible concernant le 
personnel (militaire et civil) et/ou le matériel de la Défense, 

et/ou impliquant éventuellement des tiers (citoyens extérieurs à 
la Défense ou membres de forces armées étrangères) et/ou leur 

matériel ;

et ayant une ou plusieurs des conséquences suivantes :
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Partie I – Evènements graves

(a)           le décès de personnes,

(b) la disparition de personnes,

(c) une ou plusieurs lésion(s) corporelle(s), ou une maladie grave et 
soudaine,

(d) la privation de liberté de personnes,

(e) la saisie de biens,

(f) des dégâts matériels importants, y compris à l’infrastructure ou des 
biens des tiers ou encore une pollution importante,

(g) la compromission de la sécurité militaire,

(h) la mise en péril d’une mission opérationnelle ,

(i) un impact social important (outre le décès et/ou lésions corporelles, 
le suicide ou la tentative de suicide, au cours ou en dehors du service),

(j) un impact négatif majeur (même potentiel) sur l’image de la 
Défense.
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Partie I – Evènements graves

Notification ASAP au COps (toujours):

- Par téléphone (sauf si aucune valeur ajoutée)

- Confirmation par écrit selon modèle (format standardisé)

- Infos claires, pertinentes et complètes

- Classification du message adapté au contenu

- COps = unique destinataire de la notification initiale -> 
prendra les mesures nécessaires pour notifier à son tour, le 
cas échéant, d’autres destinataires (p. ex. les autorités jud.)

- COps = responsable de la suite qui est donnée au message 
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Partie I – Evènements graves
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Partie II – Notification aux
autorités judiciaires

• Bases légales (1):

– Art. 29 CIC: obligation de dénoncer crimes et délits

“Toute autorité constituée, tout fonctionnaire ou officier
public (…) qui, dans l'exercice de ses fonctions acquerra la
connaissance d'un crime ou d'un délit, sera tenu de donner
avis sur-le-champ au procureur du Roi près le tribunal dans le
ressort duquel ce crime ou ce délit aura été commis ou dans
lequel l'inculpé pourrait être trouvé, et de transmettre à ce
magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes
qui y sont relatifs. ”
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• Bases légales (2):

– Art. 144quinquies CJ: information du Parquet fédéral en
cas d’infractions commises à l’étranger

“En temps de paix, le procureur fédéral est avisé des
infractions qui, conformément à l'article 10bis du titre
préliminaire du Code d'instruction criminelle peuvent être
poursuivies en Belgique. Avis lui en est donné directement,
sans préjudice des dispositions de l'article 29 du Code
d'instruction criminelle, soit par les commandants des unités
militaires stationnées à l'étranger, soit par les membres de la
police fédérale chargés, (…), d'assurer la police des
militaires.”
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• Liste d’évènements à notifier aux autorités judiciaires:

– Accidents:

• Accidents de la circulation ayant entraîné des décès 
et/ou des lésions corporelles graves;

• Accidents navals, accidents d’avion/de parachutage.

– Emploi de la violence: 

• Suicide et tentative de suicide;

• Atteintes à l’intégrité physique à partir du niveau coups 
et blessures entraînant une maladie ou une incapacité 
de travail, ainsi que  délits plus graves (homicide 
volontaire, assassinats….);

• …
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– Traitement inhumain :

• Traite et trafic des êtres humains;

• Racisme ou xénophobie, notoire et répété, commis en 
groupe;

• Torture, traitement inhumain ou dégradant

• Privation de liberté arbitraire et prise d’otage.

– Délits concernant la sécurité :

• Vol d’armes et de munitions;

• Vol et diffusion de documents classifiés;

• Délit contre la sûreté intérieure et extérieure de l’Etat.
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– Faits punissables avec (possible) impact sur:

• L’opinion publique;

• Les responsabilités des ministres de la Défense et de la Justice 
ainsi que du gouvernement;

• Les relations internationales;

• L’image de la Défense belge ou de la Belgique;

• Le bon déroulement d’une opération militaire.

– Autres faits pénaux :

• Incendie volontaire et usage d’explosifs;

• Vol avec circonstances aggravantes; 

• Faux en écritures;

• Tous faits en rapport avec les drogues;

• Mutinerie;

• Actes de piraterie.14
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Partie II – Notification aux
autorités judiciaires

Procureur fédéral Procureur du Roi

- Evènements survenus en dehors
du territoire belge;

- Accidents de parachutage, de
navigation ou aériens en milieu
Mil, aussi bien sur le territoire
national qu’à l’étranger;

- Délits commis à bord d’aéronefs ou
de navires Mil

- Evènements survenus sur le
territoire belge (Procureur du Roi de
l’arrondissement judiciaire du lieu où
l’évènement s’est déroulé)



La notification doit permettre au Procureur fédéral/Procureur 
du Roi:

– d’apprécier la gravité et la qualification pénale des faits, 
lui permettant d’entreprendre des poursuites pénales ou, 
le cas échéant, de proposer le renvoi à la discipline de 
Corps;

– de coordonner avec le commandant d’unité ou avec la 
Police Militaire les mesures conservatoires à prendre ;

– de décider s’il doit se rendre sur place (Parquet Fédéral 
et/ou DJMM).

Le Procureur fédéral/Procureur du Roi ouvrira, le cas échéant, 
une enquête judiciaire.
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« Lorsque, conformément à l'article 309bis, un 
magistrat du ministère public est présent sur le théâtre 

d'opération, l'avis visé à l'alinéa précédent lui est 
donné directement » 
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En bref …

Evènement Témoin(s)

DJMM/Parquet

COps

Mesures 
immédiates/conservatoires

Échelon local / 
Police Etat hôte

+ Initiative 
possible

Notification

1
2



Merci pour votre attention
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